Le conservatoire du littoral et les emplois de nature by BOULEAU, Sylvie
Photo Touring-Club de France 
Sylvie BOU LEAU 
LE CONSERVATOIRE DU LITTORAL 
ET LES E MPLOIS DE NATURE 
Établissement public à caractère administratif, l e  Conservatoire 
du littoral a pour mission d'assurer par sa politique foncière la sauve­
garde de l'espace littoral français et le maintien des équilibres écolo­
giques . 
L acquisition des sites est le point de départ de sa politique de pro­
tection, elle n'en est pas l'aboutissement. La conservation et la mise 
en valeur de son patrimoine constitue, pour le Conservatoire, une 
responsabilité importante qui requiert beaucoup de temps et engen­
dre potentiellement nombre de travaux. Toutefois, l'obligation que 
lui fait la loi de confier la gestion des terrains acquis à des collectivités 
locales ou à des organismes tiers , tout autant que sa petite structure, 
ont conduit le Conservatoire à ne pas prendre en charge lui-même les 
équipes qui interviennent sur ses propriétés . 
L établissement n'a donc pas, en ce sens, vocation à développer ses 
emplois directs ; cependant, en confiant par voie de convention avec 
les gestionnaires la surveillance et l 'entretien des milieux à des «gar­
des» spécialement recrutés et formés à cet effet, et en participant de 
façon conséquente à la commande publique grâce aux travaux de 
réhabilitation et d'aménagement qu' il fait réaliser par des prestataires 
de services, il contribue activement à la création d'emplois induits . 
Les conventions de gestion des terrains du Conservatoire sont gé­
néralement passées avec des collectivités territoriales, principalement 
les départements et les communes. Ce sont donc elles qui consti­
tuent les principaux employeurs des gardes, les communes représen­
tant plus de la moitié des cas . 
Une centaine de gardes sont actuellement employés, à temps com­
plet ou à temps partiel . Ce nombre s'est considérablement accru ces 
dernières années, puisque, en 1 985, 35 gardes seulement avaient été 
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recrutés . Il faut également noter que certains agents interviennent 
ponctuellement sur les terrains du Conservatoire mais ne sont pas 
identifiés comme gardes du littoral. C'est le cas notamment des per­
sonnels saisonniers, employés durant l'été, surtout sur le littoral corse 
et provençal pour faire face à un accroissement considérable du be­
soin de surveillance et d'entretien .  
De tels recrutement induisent évidemment des charges importan­
tes pour les gestionnaires et s'ajoutent aux frais de gestion consacrés 
au matériel et aux aménagements divers . Beaucoup de communes 
seraient incapables d'en supporter seules le coût financier ; aussi la 
plupart des conventions de gestion sont-elles signées avec les conseils 
généraux, des syndicats mixtes, ou, plus rarement avec les conseils 
régionaux. 
Le département, lui-même par ailleurs propriétaire et gestionnaire 
de sites, établit alors des conventions avec les communes concernées 
et alloue à la gestion des terrains du Conservatoire une partie du 
produit de la T.D.E.N.S .  (taxe départementale d'espaces naturels sen­
sibles) . Il allège ainsi la charge financière qui incombe à la commune. 
De telles conventions existent entre les conseils généraux et le Con­
servatoire dans plus de la moitié des départements concernés. 
Un rôle important pour les gardes 
La mission des gardes consiste à mettre en œuvre sur le terrain la 
gestion définie d'un commun accord entre le Conservatoire et ses 
gestionnaires . Toutefois, en raison de la connaissance profonde qu'ils 
ont des terrains sur lesquels ils interviennent, leur rôle doit s' enten­
dre dans un sens beaucoup plus large. 
Ils sont en relation constante avec le gestionnaire auquel ils sont 
habilités à donner leur avis ou à faire toute proposition concernant la 
gestion du site. Ils jouent également un rôle primordial dans le suivi 
de ce site sur le plan technique et scientifique. Ce sont eux qui re­
cueillent les informations qui permettent d'orienter plus finement 
les objectifs des plans de gestion et qui sont les mieux placés pour 
procéder ensuite à leur évaluation. 
Leurs fonctions s'organisent autour de 4 axes : 
• la surveillance du site par tournées régulières, la prévention auprès 
du public et, le cas échéant, la verbalisation des contrevenants ; 
• l 'aménagement et l 'entretien du site : fabrication d'équipements 
mobiliers, maintenance des équipements existants , travaux de ma­
çonnerie ou plantations d'arbres, nettoyage systématique ; 
• l' accueil du public : selon la formation du garde et sa personnalité, 
cette fonction peut aller de l'accueil simple, matérialisé par une in-
natu re -
formation sommaire, panneaux, sentiers, balisage que le garde entre­
tient, à l'accueil organisé où le garde joue un vrai rôle d'animateur ; 
• le suivi scientifique ou naturaliste : là encore, selon sa formation 
initiale, le garde pourra effectuer une observation des éléments carac­
téristiques du site, de sa faune et de sa flore afin de dresser des esquis­
ses d'inventaires et assurer le suivi de l'évolution de ces données . 
Un tel rôle exige des compétences et des qualifications étendues . 
Toutefois, du fait qu' il n'existe pas de formation spécifique à ce mé­
tier, il n'est pas possible d'exiger du garde, au moment, de son entrée 
en fonction,  qu' il possède à la fois le sens pratique et la qualification 
pour conduire des engins de chantier, la qualification juridique, et la 
connaissance scientifique suffisante pour assurer l'étude et le suivi 
des milieux naturels. Aussi , la formation initiale des gardes est-elle 
très hétérogène ; seule les rassemble leur très grande motivation pour 
la protection de la nature. 
Une formation continue pour une meilleure qualification 
Tout ceci a conduit le Conservatoire du littoral à mettre en place, 
dès les premiers recrutements, un système de formation continue 
destiné à accroître la qualification professionnelle des gardes. Cette 
formation est confiée, pour la partie théorique, à l'atelier technique 
des espaces naturels, organisme dépendant du ministère de l'Envi­
ronnement, et pour la partie pratique, à un tiers associatif, l'Atelier 
littoral formation animation. 
Laménagement du site requiert cependant, la plupart du temps, 
des travaux trop importants pour que le garde puisse y pourvoir seul. 
Le recours à des prestataires de service ou à de la main d'œuvre exté­
rieure s'impose alors . 
Depuis 1 992, le Conservatoire a favorisé l'appel à des agents sous 
contrat emploi-solidarité. En effet, dans la mesure où les entreprises 
traditionnelles n' interviennent plus manuellement mais de façon lar­
gement mécanisée, elles ne sont pas toujours aptes à réaliser les tra­
vaux avec la minutie requise par le maintien de la qualité écologique 
et paysagère des terrains littoraux. 
Le Conservatoire a donc décidé que, sur des programmes d'amé­
nagement ou de réhabilitation précis pour lesquels les entreprises du 
secteur marchand hésitent à soumissionner, ainsi que pour des ren­
forts occasionnels d'une ou deux personnes, il ferait appel à des em­
plois sociaux. La mise en œuvre de ces mesures a été facilitée par 
l'accueil que lui ont réservé les collectivités gestionnaires et les gar­
des, tant au niveau du recrutement que de l'encadrement de ces agents . 
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Le recrutement des agents s'est effectué selon deux procédures qui 
se sont réparties à part égale : soit les CES ont été employés par le 
Conservatoire et mis à disposition des collectivités elles-mêmes, ou 
de tiers associatifs qui en assuraient alors l'encadrement ; soit ils ont 
été employés par des associations intermédiaires auxquelles le Con­
servatoire avait passé commande de travaux. Ils ont ainsi travaillé, 
soit en milieu forestier, soit en milieu dunaire. En milieu forestier, ils 
ont effectué du débroussaillage, de l 'ouverture de sentiers , de l'abat­
tage d'arbres . En milieu dunaire, ils ont travaillé à la stabilisation des 
dunes, à des plantations, à du nettoyage. Leur ont également été con­
fiés des travaux de remise à jour ou d'entretien de monuments ou de 
murets , comme dans la Manche. Plus tardivement, au fur et à me­
sure de leur qualification,  ils ont été amenés à seconder les gardes 
dans les tâches d'animation. 
La formation de ces agents, compte tenu de leur extrême disper­
sion le long du littoral, présentait des difficultés d'organisation. Sauf 
dans les cas où l'importance du chantier j ustifiait l'intervention d'une 
association intermédiaire, susceptible par ailleurs d'assurer le tutorat 
et la formation des agents employés, cette formation a été assurée par 
les gardes, eux-mêmes préalablement formés à cet encadrement par 
le Conservatoire. Toutefois, cette procédure a soulevé certaines réser­
ves des gardes, surtout dues au fait que la rétribution pour ces servi­
ces nouveaux a été très difficile à mettre en œuvre. I..:expérience sera 
néanmoins poursuivie, la fonction des gardes étant appelée à évoluer 
de plus en plus vers des tâches d'encadrement. 
Dans cette optique, le Conservatoire entend bien s'inscrire dans 
les nouvelles mesures décidées par le gouvernement en faveur du dé­
veloppement des emplois de cadres dans le domaine de l'Environne­
ment. 
Ces travaux de main d'œuvre correspondent à un véritable besoin 
pour assurer la gestion des milieux naturels et à un potentiel d' em­
ploi sur le long terme. Le développement de ces activités doit désor­
mais s'inscrire dans une démarche économique et ne plus rester 
cantonné dans le traitement social du chômage. Toutefois, pour que 
ces emplois deviennent solvables, il faut que les gestionnaires ou la 
puissance publique que représente le Conservatoire, prennent cons­
cience de ce qu' ils répondent à une demande sociale croissante à la­
quelle ils ont le devoir de répondre. 
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